
AIRGRAM AÉROGRAMME 

GATT/AIR/258 11 JUILLET 1963 

OBJET; MISE EN OEUVRE DES CONCLUSIONS DES MINISTRES CONCERNANT IE 
DEVELOPPEMENT ET L'EXPANSION DU COMMERCE DES PAYS EN VOIE 
DE DEVELOPPEMENT 

1 . CONFORMEMENT AUX DIRECTIVES DES MINISTRES (MIN(63)7 ET MLN(63)8), 
LE CONSEIL DES REPRESENTANTS A PRIS, A SES REUNIONS DE JUIN/JUILLET, LES 
DISPOSITIONS DE PROCEDURE NECESSAIRES POUR INSTITUER LE COMITE D'ACTION 
(GATT/AIR/336), LE GROUPE DE TRAVAIL DES PREFERENCES (L/2025) ET LE 
COMITE CHARGE D 'ETUDIER LE CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DU GATT EN 
REIATION AVEC LES PAYS PEU DEVELOPPES ( L / 2 0 2 4 ) . LE CONSEIL A DECIDE DE 
FIXER COMME SUIT LES DATES DES PREMIERES REUNIONS DE CES GROUPES: 
COMITE D'ACTION: 9 - 1 3 SEPTEMBRE; GROUPE DE TRAVAIL DES PREFERENCES: 

7 - 1 1 OCTOBRE; COMITE DU CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL: 1 4 - 1 8 OCTOBRE. 
APRES CETTE DERNIERE REUNION, LE TROISIEME COMITE SIEGERA DU 2 1 OCTOBRE 
AU 1 e r NOVEMBRE. 

2 . EN FIXANT LES DATES SUS-INDIQUEES, LE CONSEIL A TENU COMPTE DE 
L'IMPORTANCE D'UNE PREPARATION APPROPRIEE DES REUNIONS. EN CONSEQUENCE, 
JE VOUDRAIS APPELER L'ATTENTION DES PARTIES CONTRACTANTES SUR CE QU' IL 
SERAIT SOUHAITABLE DE FAIRE AVANT LES REUNIONS EN VUE DE PERMETTRE A CES 
GROUPES D'ABORDER DANS LES PLUS BREFS DELAIS LE FOND DES QUESTIONS QUI 
LEUR ONT ETE CONFIEES. 

A. COMITE D'ACTION 

3 . EN VUE DE FACILITER IA TACHE ASSIGNEE AU COMITE D'ACTION, LES PAYS 
INDUSTRIALISES DEVRAIENT PRESENTER, POUR LE 1 e r SEPTEMBRE AU PLUS TARD, 
UN RAPPORT INDIQUANT LES MESURES QU'ILS AURONT PRISES ET CELLES QU'ILS 
COMPTENT PRENDRE AVANT LA FIN DE L'ANNEE POUR METTRE EN OEUVRE LE 
PROGRAMME D'ACTION ( M I N ( 6 3 ) 7 ) . A CE PROPOS, JE VOUDRAIS RAPPELER AUX 
PARTIES CONTRACTANTES QUE LES MINISTRES SONT CONVENUS QUE LES DROITS DE 
DOUANE SUR LE THE ET LES BOIS TROPICAUX DEVRAIENT ETRE SUPPRIMES DANS LES 
PLUS BREFS DELAIS ET, S I POSSIBLE, AVANT LA FIN DE I 9 6 3 . 

4 . LES PARTIES CONTRACTANTES SE SOUVIENDRONT QUE LE PROGRAMME D'ACTION 
SOUMIS AUX MINISTRES ETAIT CONSIDERE PAR SES AUTEURS COMME UN PROGRAMME 
MINIMUM, ET QU 'UN CERTAIN NOMBRE DE MINISTRES ONT SOULIGNE QUE, POUR 
OBTENIR UNE AUGMENTATION FORTE ET RAPIDE DES RECETTES D'EXPORTATION DES 
PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT, I L EST NECESSAIRE NON SEULEMENT D'ELIMINER 
LES OBSTACLES AU COMMERCE, MAIS AUSSI DE PRENDRE DES MESURES PLUS POSITIVES. 
LE COMITE D'ACTION DEVRAIT ETRE INFORME AVANT SA REUNION DE TOUTE MESURE 
DE CE GENRE QUE LES GOUVERNEMENTS AURONT PRISE OU QU'ILS COMPTENT PRENDRE 
PROCHAINEMENT POUR ATTEINDRE CET OBJECTIF. 

SENT BY : Executive Secretary, GATT, Tel. address : GATT GENEVA 
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B. GROUPE DE TRAVAIL DES PREFERENCES 

5. CONFORMEMENT AUX DIRECTIVES DES MINISTRES (MIN(63)7, PARAGRAPHE 24), 
LE GROUPE ETUDIERA: 

(a) L'OCTROI DE PREFERENCES POUR CERTAINS PRODUITS PAR DES PAYS INDUS
TRIALISES A L'ENSEMBLE DES PAYS PEU DEVELOPPES, ET 

(b) L'OCTROI DE PREFERENCES POUR CERTAINS PRODUITS PAR DES PAYS PEU 
DEVELOPPES A TOUS LES AUTRES PAYS PEU DEVELOPPES. 

6. EN VUE DE FACILITER LA TACHE DU GROUPE, IL SERAIT PARTICULIEREMENT 
SOUHAITABLE QUE LES PARTIES CONTRACTANTES, NOTAMMENT CELLES QUI ONT 
CAUTIONNE CES PROPOSITIONS, FASSENT CONNAITRE A LEUR SUJET LEURS VUES ET 
LEURS SUGGESTIONS AVANT LA REUNION DU GROUPE DE TRAVAIL. LES NOTES 
RELATIVES A CETTE QUESTION DEVRAIENT PARVENIR AU SECRETARIAT LE 
20 SEPTEMBRE AU PLUS TARD. 

C. COMITE CHARGE D'ETUDIER LE CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DU GATT 
EN RELATION AVEC LES PAYS PEU DEVELOPPES 

7. AUX TERMES DU MANDAT DEFINI PAR LES MINISTRES (MIN(63)7, PARAGRAPHES 28 
A 31), LE COMITE EXAMINERA TOUS LES ASPECTS DU CADRE JURIDIQUE ET INSTI
TUTIONNEL DU GATT, AINSI QUE TOUT ELARGISSEMENT DES OBJECTIFS ET/OU TOUTE 
REVISION DES PRINCIPES ET DES REGLES DE L'ACCORD GENERAL QUI SERAIENT 
NECESSAIRES POUR PERMETTRE AUX PARTIES CONTRACTANTES DE S'ACQUITTER DE 
LEURS RESPONSABILITES DANS LE DOMAINE DE L'EXPANSION DES ECHANGES DES 
PAYS PEU DEVELOPPES. 

8. DE TOUTE EVIDENCE, LA TACHE DU COMITE SERA CONSIDERABLEMENT FACILITEE 
ET LES PROGRES SERONT PLUS RAPIDES SI LES PARTIES CONTRACTANTES QUI ONT 
DES PROPOSITIONS SPECIFIQUES A PRESENTER LE FONT AVANT LE 1er OCTOBRE, 
AFIN QU'ELLES PUISSENT ETRE COMMUNIQUEES AUX AUTRES PARTIES CONTRACTANTES. 
PAR EXEMPLE, LE SECRETARIAT A DEJA DIFFUSE SOUS LA COTE C/31 UNE NOTE QUI 
INDIQUE COMMENT L'ON POURRAIT ELARGIR LES DISPOSITIONS DE L'ACCORD GENERAL 
POUR MIEUX TENIR COMPTE DES PREOCCUPATIONS ET DES RESPONSABILITES DES 
PARTIES CONTRACTANTES EN RELATION AVEC L'EXPANSION DU COMMERCE DES PAYS 
PEU DEVELOPPES, ET POUR PREVOIR DES DISPOSITIONS PLUS SPECIFIQUES EN CE 
QUI CONCERNE L*ACTIVITE DES PARTIES CONTRACTANTES DANS CE DOMAINE. 
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D. TROISIEME COMITE 

9. LES TRAVAUX DU TROISIEME COMITE SE REPARTISSENT SOUS TROIS RUBRIQUES: 

i) TRAVAUX VISANT A SUPPRIMER LES OBSTACLES AUX ECHANGES POUR LES 
PRODUITS DONT LE COMITE A RECONNU L'INTERET PARTICULIER POUR LE 
COMMERCE D'EXPORTATION DES PAYS PEU DEVELOPPES; 

ii) TRAVAUX VISANT A AIDER LES PAYS PEU DEVELOPPES A AUGMENTER LEUR 
CAPACITE D'EXPORTATION EN VUE D'ACCROITRE LEURS RECETTES 
D'EXPORTATION AFIN DE POURSUIVRE LEURS POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT; 
ET 

iii) AUTRES TRAVAUX. 

10. EN CE QUI CONCERNE LE POINT i) CI-DESSUS, LES PARTIES CONTRACTANTES 
VOUDRONT PEUT-ETRE, POUR PREPARER LA PROCHAINE REUNION DU TROISIEME COMITE, 
ETUDIER LA POSSIBILITE DE DRESSER UNE QUATRIEME LISTE DE PRODUITS QUE LE 
COMITE POURRAIT EXAMINER (VOIR PARAGRAPHES 64 ET 65 DU DOCUMENT L/1989). 
POUR CE QUI EST DE L'EXAMEN DES PROGRES ACCOMPLIS DANS L'ELIMINATION DES 
OBSTACLES AUX ECHANGES, LES NOTIFICATIONS QUE LES PARTIES CONTRACTANTES 
AURONT PRESENTEES AU COMITE D'ACTION SERONT EGALEMENT COMMUNIQUEES AU 
TROISIEME COMITE. DE PLUS, POUR FACILITER L'EXAMEN AUQUEL IL EST CONVENU 
QUE LE TROISIEME COMITE DOIT PROCEDER, LES PARTIES CONTRACTANTES SONT 
INVITEES A INDIQUER AU SECRETARIAT, AVANT LE 15 SEPTEMBRE, LES MODIFICATIONS 
OU RECTIFICATIONS A APPORTER AUX DOCUMENTS COM.IIl/89/REV.l ET COM.IIl/73 
ET ADDENDA, QUI CONTIENNENT DES DONNEES RESUMEES CONCERNANT LES OBSTACLES 
TARIFAIRES ET NON TARIFAIRES AUXQUELS SE HEURTENT LES IMPORTATIONS DES 
PRODUITS ETUDIES PAR LE TROISIEME COMITE. 

11. EH CE QUI CONCERNE LE POINT ii) CI-DESSUS, RELATIF A L'ETUDE DES 
PLANS DE DEVELOPPEMENT ET DES RELATIONS COMMERCIALES ET D'ASSISTANCE, LES 
PAYS PEU DEVELOPPES SONT A NOUVEAU INVITES A COMMUNIQUER AU SECRETARIAT, 
AVANT LE 1er SEPTEMBRE, TOUTE LA DOCUMENTATION DISPONIBLE SUR LEURS PLANS 
DE DEVELOPPEMENT OU SUR D'AUTRES PLANS INTERESSANT L'EXPANSION DE LEUR 
COMMERCE D'EXPORTATION. J'AI L'INTENTION DE PRESENTER AU COMITE UNE NOTE 
CONTENANT UNE LISTE DES PAYS QU'IL POURRAIT ETUDIER. 

12. EN CE QUI CONCERNE LE POINT iii) CI-DESSUS, RELATIF AUX AUTRES 
TRAVAUX, LE PROGRAMME ACTUEL PREVOIT QUE LES QUESTICHS MENTIONNEES CI-APRES 
DANS LES ALINEAS a) ET b) SERONT EXAMINEES A LA PROCHAINE REUNION DU 
COMITE. 
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a) POSSIBILITES ET MOYENS DE CREER DES SERVICES D'INFORMATION 
COMMERCIALE DANS LE CADRE DU GATT (PARAGRAPHES 68 ET 69 DU DOCUMENT L/1989). 
A CET EGARD, JE VOUDRAIS APPELER L'ATTENTION DES PARTIES CONTRACTANTES SUR 
LES VUES QUE CERTAINS MINISTRES ONT FORMULEES CONCERNANT CETTE QUESTION 
(MIN(63)7, PARAGRAPHE 7). UN QUESTIONNAIRE RELATIF A UNE PROPOSITION DU 
BRESIL TENDANT A ETABLIR UN CENTRE INTERNATIONAL D'INFORMATION CCPWERCIALE 
(COM.IIl/93) A ETE ENVOYE A TOUS LES PAYS MEMBRES DU GATT. LES PAYS QUI 
N'ONT PAS ENCORE REPONDU A CE QUESTIONNAIRE SONT INVITES A LE FAIRE DANS 
LES PLUS BREFS DELAIS ET, EN TOUT ETAT DE CAUSE, POUR LA FIN DE JUILLET 
AU PLUS TARD. 

b) TECHNIQUES DE PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATION CONSIDEREES 
COMME UN MOYEN D'AIDER LES PAYS PEU DEVELOPPES A ACCROITRE LEURS RECETTES 
D'EXPORTATION. A CET EGARD, JE VOUDRAIS RAPPELER QUE LE TROISIEME COMITE 
A INVITE TOUTES LES PARTIES CONTRACTANTES A PRESENTER DES NOTES SUR CE 
SUJET (VOIR L/1768, PARAGRAPHES 32-35 ET L/1989, PARAGRAPHE 67). 

13. ENFIN, ON SE SOUVIENDRA QU'IL A ETE FAIT MENTION, LORS DE LA REUNION 
MINISTERIELLE, D'ARRANGEMENTS EVENTUELS QUI PERMETTRAIENT AUX PAYS PEU 
DEVELOPPES D'OBTENIR DES PRETS A DES CONDITIONS FAVORABLES, AFIN DE 
FINANCER L'ECART ENTRE LEURS RECETTES D'EXPORTATION ET LES DEPENSES 
CORRESPONDANT A LEURS BESOINS D'IMPORTATIONS. CETTE PROPOSITION N'A PAS 
ETE FORMULEE EN TERMES PRECIS; IL EST SUGGERE QUE, SI LES PAYS INTERESSES 
DESIRENT L'APPROFONDIR, LA PROCHAINE SEANCE DU TROISIEME COMITE POURRAIT 
FOURNIR L'OCCASION D'EN DEFINIR PLUS CLASSEMENT LA NATURE ET LA PORTEE ET 
DE PRECISER LES MESURES QU'IL CONVIENDRAIT DE PRENDRE,COMPTE TENU DE CETTE 
NOUVELLE FORMULATION. 

E. WYNDHAM WHITE 


